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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 581 /68 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement n° 246/67/CEE (2 ) et par les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais­

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement.

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles , le 13 mai 1968 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) JO n* 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO n* 138 du 1 . 7. 1967, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 13 mai 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par t/métrique

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

11.01 A
11.01 B

ex 11.01 C
ex 11.02 AI

ex 11.02 AI

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

Farines de froment et d'épeautre
Farine de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
dur

Gruaux et semoules de froment
tendre

58,78
60,13
45,63
41,50
34,41
41,08 (!)

41,08
0

39,80
38,19
0

77,10
77,10
74,34
102,03

82,32

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.

REGLEMENT (CEE) N° 582/68 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement n° 247/67/CEE (2) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

C1) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. (2 ) JO n° 138 du 1 . 7. 1967, p. 8 .
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 mai 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 13 mai 1968 portant fixation des primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne métrique )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1er term.
6

2e term .
7

3e term.
8

ex 10.01

ex 10.01
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho e": dari
Non dénommés

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0
0

0,45
0,25
0
0

0

0

0
0

0

0,65
0

0,45
0,25
0
0

0

0

0
0

0

0,65
0

0,45
0,25
0
0

0

0

0
0

0

1,65
0

(U.C. / 100 kg/

4e term.
9

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1er term.

6
2e term .

7
3e term .

8

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,080

0,060

0

0

0

0

0,070

0

0

0,080

0,060

0

0

0

0

0,070

0

0

ex 11.07
A I (a)

ex 11.07
A I (b )

ex 11.07
A II ( a )

ex 11.07
A II (b)

ex 11.07
A III (a )

ex 11.07
A III (b )

ex 11.07
B I

ex 11.07
B II

ex 11.07
B III

Malt non torréfié, de froment,
présenté sous forme de farine

Malt non torréfié, de froment,
autre

Malt non torréfié, d'orge, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, d'orge, autre

Malt non torréfié, autre, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, autre, non dé­
nommé

Malt torréfié, de froment

Malt torréfié, d'orge

Malt, torréfié, autre»

0,080

0,060

0

0

0

0

0,070

0

0

0,080

0,060

0

0

0

0

0,070

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 583/68 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1968

portant modification du correctif applicable à la restitution pour les céréales

à la restitution pour les céréales, actuellement en
vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 570/68 ( 2 ) et par les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour et compte tenu
de l'évolution prévisible du marché pour le blé ten­
dre il est nécessaire de modifier le correctif applicable

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(J ) JO n* 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
• {«) JO n° L 108 du 9 . 5 . 1968 , p. 4 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 13 mai 1968 portant modification du correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne métrique)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
5

1" term .
6

2* term .
7

3e term.
8

ex 10.01

ex 10.01

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.07 B

ex 10.07 B

Froment tendre et méteil :

— pour des exportations vers :
— le Brésil
— le Royaume-Uni
— la Suisse, l'Autriche, le
Liechtenstein et la Tchéco­
slovaquie

— le Portugal et la République
arabe unie

— l'Algérie
— la Norvège, le Danemark,

la Pologne et le Maroc
— vers les autres pays tiers

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Autre maïs

Millet

Graines de sorgho et dari

0
0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
— 1,50
— 7,00

— 2,00

— 3,00
— 4,00

— 2,50

0

0

0

0

0

0

+ 1,65

0
— 1,50
— 7,00

— 2,00

— 3,00
— 4,00

— 2,50

0

0

0

0

0

0

+ 1,50
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RÈGLEMENT (CEE) N° 584/68 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1968

fixant les prix de seuil de certaines catégories de farines, gruaux et semoules pour la
campagne 1968/1969

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1968/1969,
les prix de seuil des produits visés à l' article 1er sous
c ) du règlement n° 120/67/CEE, sont fixés comme
suit :

En unités de compte
par 1.000 kg

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), et notamment
son article 5 paragraphe 6,

considérant qu'en application de l' article 5 para­
graphe 5 du règlement précité, les prix de seuil des
farines de froment, d'épeautre, de méteil et de seigle,
ainsi que des gruaux et semoules de froment, doi­
vent être fixés suivant les règles et pour les qualités
type déterminées aux articles 6, 7, 8 et 9 du règle­
ment n° 130/67/CEE (2 ) ; que les calculs effectués
en application de ces règles conduisent aux prix
indiqués ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

Farine de froment ou d'épeautre
Farine de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de blé tendre
Gruaux et semoules de blé dur

159,95
159,95
149,55
172,75
196,30

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° 120 du 21 . 6 . 1967, p. 2356/67.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 585/68 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1968

fixant les prix de référence pour les cerises

ment n° 23 et à l'article 1er du règlement n°
99/65/CEE ;

considérant qu'en application des dispositions de
l'article 1er paragraphe 5 du règlement n° 99/65/
CEE, le montant à ajouter à la moyenne arithmé­
tique des prix à la production se compose d'un élé­
ment égal à 0,1 unité de compte par 100 kg net
et d'un élément correspondant à 6 % de la moyenne
arithmétique des prix à la production, les cours
retenus pour la fixation des prix de référence étant
les cours constatés en Belgique, en Allemagne, en
France, en Italie et au Luxembourg ;

considérant qu' il convient de fixer les prix de réfé­
rence par mois afin de tenir compte des écarts sai­
sonniers des prix des cerises ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des fruits et légumes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prix de référence pour les cerises (position
08.07 C du tarif douanier commun), exprimés en
unités de compte par 100 kg net, sont fixés comme
suit pour les produits de la catégorie « I » prévue
dans les normes communes de qualité :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement gra­
duel d'une organisation commune des marchés dans
le secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement n° 1040/67/CEE (2), et
notamment son article 11 paragraphe 2,

considérant que l' article 11 paragraphe 2 du
règlement n° 23 dans la rédaction résultant du
règlement n° 65/65/CEE (3) prévoit la fixation de
prix de référence valables pour l'ensemble de la
Communauté ; que le prix de référence est égal à
la moyenne arithmétique des prix à la production
de chaque Etat membre majoré d'un montant fixé
sur la base des charges de commercialisation gre­
vant les produits d'origine communautaire, évaluées
en vue de rendre comparables, au même stade de
commercialisation, le prix de référence et les prix
des produits importés en provenance des pays tiers ;

considérant que les données communiquées par les
États membres aux termes des dispositions de l'ar­
ticle 3 du règlement n° 99/65/CEE (4) pour les
produits de la catégorie I des normes communes
de qualité appartenant aux variétés de cerises Bigar­
reau brun, Bigarreau Napoléon (Capucienen), Cuve­
liers, Early Rivers, Kernielse, Krakers, Hâtive de
Bâle, Hedelfinger-Riesenkirsche, Heidelberger, Ja­
boulay, Frühe Kassins, Große Prinzessin , Große
schwarze Knorpel, Morette, Duroni, Choque, qui
sont parmi les plus importantes cultivées dans la
Communauté, permettent de déterminer la moyenne
arithmétique des prix à la production selon les cri­
tères prévus à l'article 11 paragraphe 2 du règle

Mai (du 11 au 31 )
Juin
Juillet

36,5
35,7
39 ,—.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes . Il est applicable jusqu'au 30
avril 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 13 mai 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

f1 ) JO n° 30 du 20. 4. 1962, p. 965162 .
( 2 ) TO n° 314 du 23 . 12 . 1967, p. 7 .
( 3 ) TO n° 86 du 20 . 5 . 1965 , p. 1458/65 .
(4 ) JO n° 124 du 8 . 7 . 1965 , p. 2109/65 .
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Bruxelles-Luxembourg — février 1968
527 pages (français, allemand, italien, néerlandais ; anglais : à paraître)
Prix de vente : FB 150, FF 15.

La Commission des Communautés européennes a fait paraître son Premier Rapport général.
Ce document, qui relate les activités des trois Communautés jusqu'à la fin de l'année 1967, couvre des
périodes légèrement différentes (à partir de février pour la C.E.C.A., de mars pour l'Euratom, d'avril pour
la C.E.E.) pour faire la liaison avec les rapports annuels précédents, qui portaient sur des périodes qui
n'étaient pas uniformes. Désormais le Rapport générai unique couvrira l'année civile et traitera globalement
des activités des trois Communautés dans un ensemble unique, les différents chapitres regroupant tous
les aspects de l'activité communautaire, qu'ils relèvent de la C.E.E., de la C.E.C.A. ou de l'Euratom.

C'est ainsi que le chapitre II (Établissement et fonctionnement du marché commun) traite de l 'union
douanière et de la libre circulation des marchandises, qu'il s'agisse de produits relevant de la C.E.E., de la
C.E.C.A. ou de l'Euratom ; de même la politique de concurrence est décrite dans le cadre de l'application
des articles 65 et 66 du traité de Paris et des articles 85 et 86 du traité de Rome. De même encore le
chapitre consacré à la politique énergétique regroupe les activités concernant les différentes sources
d'énergie : charbon, hydrocarbures, énergie nucléaire.

Un important chapitre, consacré à la politique sociale, groupe dans un même développement les activités,
paralleles ou convergentes en ce domaine, des trois Communautés.

Certaines parties des anciens rapports généraux font l'objet, à la suite de la fusion des exécutifs, de déve­
loppements particuliers, comme la politique des structures industrielles, la politique de recherche et de
technologie, marquant ainsi l'importance qu'attache la nouvelle Commission à ces problèmes pour l'avenir.
Le Rapport comporte une introduction (7 pages) et 8 chapitres :
Chapitre I : L'Entrée en vigueur des traités de fusion ;
Chapitre II : L'Etablissement et le fonctionnement du marché commun (union douanière et libre circulation
des marchandises, politique de concurrence, politique fiscale, liberté d'établissement et libre prestation des
services, rapprochement des législations et création d'un droit européen). L'interpénétration des marchés et
les effets du marché commun sur les consommateurs font l'objet de développements particuliers à la fin
de ce chapitre ;
Chapitre III : La Politique économique générale (analyse conjoncturelle pour 1967, politique de conjoncture,
objectifs généraux « charbon-acier », politique économique a moyen terme, politique financière, monétaire
et budgétaire ; la Banque européenne d'investissement) ;
Chapitre IV : Réalisation de l'union économique (la politique agricole commune, la politique énergétique,
ia politique industrielle, la politique d'investissement charbon-acier, la politique des transports, la politique
régionale, la politique sociale, la politique de recherche et de technologie) ;
Chapitre V : Recherche et développement nucléaires (l'achèvement du deuxième programme quinquennal,
l'exécution du programme de recherche et d'investissement, 1a diffusion des connaissances, etc. ) ;
Chapitre VI : Les Relations extérieures de la Communauté (les demandes d'adhésion de la Grande-Bretagne
et des autres pays européens, l'association de la Grèce et de la Turquie, l'adhésion des E.A.M.A., les
accords commerciaux avec la Communauté, les relations extérieures et la politique commerciale de la
Communauté) ;

Chapitre VII : Les Institutions et les Organes de la Communauté (le Parlement, le Conseil, la Cour de
justice, le Comité économique et social, le Comité consultatif de la C.E.C.A., le Comité scientifique et
technique d'Euratom, le Comité monétaire, le Comité de politique conjoncturelle, le Comité de politique
économique à moyen terme, le Comité de politique budgétaire, le Comité consultatif de la recherche
nucléaire. Les développements consacrés à la Commission traitant des questions administratives et budgé­
taires relatives à l'entrée en vigueur du traité de fusion des exécutifs, des anciens services communs) ;
Chapitre VIII : Le Droit communautaire (l'ordre juridique communautaire et interprétation des règles de
fond du droit communautaire dans les trois traités.

Dans son introduction, la nouvelle Commission énumère les tâches qu'elle considère comme prioritaires
et trace les objectifs qu'elle se propose de poursuivre à la suite de l'entrée en vigueur du traité de fusion.
Elle décrit notamment les orientations qu'elle compte proposer à la Communauté dans certains domaines
auquels le regroupement des moyens qui résultera de la fusion, permettra de donner une impulsion
nouvelle.

Ce premier rapport général indique les attributions des membres de la Commission unique, ainsi que la liste
des groupes de travail constituée dans son sein, en vue de la coordination interne et de la préparation de
ses travaux.
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